
Manifestation unitaire

Le samedi 13 décembre à 14h30
du Métro Duroc au ministère du Logement

Dès les premiers froids, nous vivons l’inacceptable : 
En France, en 2008,

des hommes meurent encore de l’ultime exclusion,
celle du droit au logement.

Notre pays traverse aujourd’hui une crise du logement qui n’épargne 
quasiment plus personne.
Trouver un logement à un prix abordable est devenu un parcours 
du combattant. S’y maintenir demande un effort financier toujours plus 
lourd pour les familles. 
Dans ce contexte, au lieu d’impulser une politique ambitieuse, à la 
hauteur des enjeux, le gouvernement s’apprête à diminuer son 
budget logement et à faire voter, avec la loi Boutin, un texte 
dangereux pour l’avenir du logement social.

C’est inacceptable !
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Avec la loi Boutin, c’est toute notre politique publique du logement 
social qui est remise en cause ! 
La logique est désormais la suivante : aux exclus les HLM, aux autres, le 
secteur privé ou l’accès à la propriété ! 
Cette politique, en pleine crise financière, ne tient pas compte de la 
situation réelle des familles qui seront encore un peu plus
précarisées. 
Après la mise en place d’un surloyer dissuasif (effectif dès le 1er 
janvier 2009) et l’abaissement des plafonds de ressources, c’est 
maintenant la remise en cause du droit au maintien dans les lieux…
En voulant chasser du parc HLM, par tous les moyens, les locataires les 
moins pauvres, le gouvernement s’en prend aux classes moyennes et à la 
mixité sociale.

Mobilisons-nous contre cette politique ! 

La situation est 
grave ! À la veille de 
l’examen de la loi 
Boutin par les 

députés, le SLC- CSF 
appelle les familles 

à se mobiliser 
massivement le    

13 décembre et à se 
joindre à la 

manifestation unitaire 
organisée à l’initiative 

des principales 
organisations de 
locataires, des 
syndicats et de 

diverses associations 
mobilisées en faveur 
du droit au logement.

Soyons nombreux 
pour exiger du 

gouvernement une 
politique du 

logement digne de 
ce nom !

Syndicat du Logement et de la Consommation (SLC-CSF)  - Confédération Syndicale des Familles
4, place de la Porte de Bagnolet - 75020 Paris  53, rue Riquet - 75019 Paris

En 2009, la part du budget de l’État consacrée au logement sera encore 
en baisse de 7%, dont 30% en moins pour le logement social ! 
Sans moyens financiers, la loi sur le « Droit au logement opposable » est 
vidée de son contenu. Malgré la pénurie de logements à coût 
abordable, l’Etat se désengage !
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